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Une tentative d' lucidation du concept
d'application extraterritoriale

BRIGIrrE STERN *

Personne n'ignore la complexit6 th6orique - sans parler des imbro-
glios pratiques qu'ils peuvent entrainer - des probl6mes d'application
extraterritoriale des lois - cette complexit6 venant en partie de ce qu'ils
pr6sentent aussi bien des aspects de droit international public que des
aspects de droit international priv i. Aussi serait-il pr6tentieux de tenter
autre chose que quelques r6flexions sur la th~orie g6n6rale de l'application
extraterritoriale des lois, ou plus pr6cis6ment de l'application extraterri-
toriale du droit - expression plus globale permettant de prendre en
consid6ration aussi bien les normes g6n6rales que les normes individuelles

• Professeure A l'Universit6 de Paris X (Nanterre) et directrice du Centre de droit
international de Nanterre (CEDIN).

1. Voir par exemple H.G. MAIER, ((Extraterritorial Jurisdiction at a Cross-roads: an
Intersection Between Public and Private International Law ), (1982) 76 A.J.LL.
280; A. LOWENFELD, ((Public Law in the International Arena: Conflict of
Laws, International Law and Some Suggestions for their Interaction)), (1979)
163 R.C.A.D.. 321; P. MAYER, Droit international publicet droit international
priv6 sous I'angle de la notion de comptence , (1979) 68 R.C.D.I.P. 1,349 et
537; J.-M. JACQUET, ( La norme extraterritoriale dans le commerce interna-
tional>, (1985) 112 J.D.I. 327, note 346. Voir 6galement, CENTRE DE DROIT
INTERNATIONAL DE NANTERRE, L'application extraterritoriale du droit &cono-
mique (1987).
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d'une part, et aussi bien les normes issues du pouvoir l6gislatif que les
d6cisions prises par le pouvoir ex6cutif ou juridictionnel, d'autre part.

Ce probl6me de l'application extraterritoriale du droit a toujours
exist6 du fait de la division de la communaut6 internationale en une
pluralit6 d'ttats, ayant chacun sur leur territoire le monopole de la force
arm6e organis6e. Cependant, les conflits de comptence r6sultant in6vi-
tablement de la r6partition de comptences entre les diff6rents Etats, d6s
lors qu'existent des relations transfrontali~res, atteignent aujourd'hui
une ampleur sans pr6c6dent, en particulier dans le domaine du droit
6conomique: il n'y a l qu'une des cons6quences des deux ph6nom6nes
qui caract6risent les relations 6conomiques internationales contemporaines,
A savoir le dveloppement de l'intervention de l'etat et l'internationalisation
croissante des phnombnes 9conomiques, avec son corollaire qui est le
d6veloppement de l'interd6pendance entre les diff6rents tats. I1 est
in6vitable que les conflits de comp6tence entre Rtats se multiplient
parall6lement au mouvement d'internationalisation de 1'6conomie comme
l'6crit fort justement un auteur:

Nul doute que la transnationalisation de l'activit6 6conomique, l'interp&-
n6tration croissante des 6conomies nationales, doubl6es de l'intensification
sans pr6c6dent du dirigisme 6tatique, cr6ent des problmes nouveaux qui
ne trouvent gu6re de solution ad6quate dans les r6gles classiques... De par
la complexit6 de leurs structures, les multinationales se laissent difficilement
appr6hender A titre exclusif par un ordre juridique d6termin6 comme le
voudrait le dogme traditionnel de la souverainet6 territoriale. I1 en r6sulte
in6luctablement des chevauchements de comptence g6n6rateurs certes
d'ins6curit6juridique, mais - plus pr6occupant encore - susceptibles de
provoquer de graves tensions politiques 2.

I1 ne fait donc aucun doute que l'application extraterritoriale du
droit pose probl~me aujourd'hui, l'un des principaux enjeux politiques
6tant de savoir qui de l'lEtat d'origine ou de l'Etat d'accueil va contr6ler
les firmes multinationales.

Mais que signifie exactement (application extraterritoriale > du
droit ?

I1 y a lA une expression qui est constamment utilis6e, mais dans des
sens tr~s diff6rents, et il nous semble de ce fait que toute approche
th6orique doit commencer par une tentative d'61ucidation du concept
m~me d' application extraterritoriale >. Certes, ce concept une fois

2. R. ERGEC, .La comptence extraterritoriale 6 la lumibre du contentieux sur le
gazoduc euro-sibgrien (1984), p. 106.
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prcis, de nombreux problmes pos6s par l'extraterritorialit6 restent
ouverts: il convient en effet, face aux applications extraterritoriales du
droit effectu6es ou tent~es par les Etats, de d6terminer quelles sont les
applications extraterritoriales autoris6es par le droit international et
quelles sont au contraire les applications extraterritoriales contraires A ce
droit et les consequences qui d6coulent de ces qualifications; mais la
question de la validit& au regard du droit international n'6puise pas le
sujet: reste A savoir comment les diff6rents ordres juridiques nationaux
r~glent, lorsqu'ils apparaissent, les conflits de comptence.

Ces vastes questions - dont certaines sont extr mement complexes
- ne seront cependant pas toutes abord6es ici, obi il ne s'agit que de poser
les prol6gom~nes conceptuels du probl~me de 1'application extraterritoriale
du droit.

On peut dire qu'il y a extraterritorialit de l'application d'une
norme, si tout ou partie du processus d'application se droule en dehors
du territoire de l'ltat qui I'a 9mise.

L'application d'une norme 6tant une op6ration complexe - dont la
premiere 6tape est l'6diction m~me de la norme, - il y a bien des faqons
pour celle-ci d'etre extraterritoriale : c'est ainsi qu'on trouve des 616ments
d'extraterritorialit6 quand une norme est mise en oeuvre par une autorit6
ext6rieure au territoire, ou encore lorsqu'il est tenu compte dans la mise
en ceuvre d'une norme d'616ments ext6rieurs au territoire ou encore
lorsque l'application de la norme implique des effetsjuridiques i l'ext6rieur
du territoire.

I1 semble cependant que deux modalit6s d'extraterritorialit6 doivent
d'embl6e etre distingu6es: 1'extraterritorialit6 peut en effet r~sulter de
deux processus extremement differents: A savoir soit d'une application
par des autorit6s ext6rieures A 'ltat auteur de la norme, soit d'une
application par l'ltat auteur de la norme qui ne se r6alise pas en totalit6
sur le territoire de cet Etat.

I. - LA DISTINCTION ENTRE L'APPLICATION
EXTRATERRITORIALE MI2DIATISI E ET

L'APPLICATION EXTRATERRITORIALE DIRECTE

A. - L'application extraterritoriale midiatis~e

Nous semblent devoir 8tre analys6s selon une problematique propre
tousles cas d'application extraterritoriale d'une norme effectu6e par des

(1986)
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autorit6s 6tatiques ext6rieures A l'ttat auteur de la norme, sur leur
propre territoire: dans cette hypoth~se, nous parlerons d'application
extraterritoriale mdiatisje, dans la mesure oit l'application extraterritoriale
n'est pas le fait de l'lEtat auteur de la norme, mais le fait de l'ltat sur le
territoire duquel elle est mise en ceuvre, plus pr6cis6ment des tribunaux
de cet Ltat, par le biais d'une de ses propres r~gles de conflits.

L'E~tat, dans l'nonc6 de ses r6gles de droit interne, est libre, mais
doit cependant tenir compte des n6cessit6s de l'ordre international ainsi
qu'il est 6nonc6 dans le commentaire de l'article 6 du Restatement
(Second) of Conflicts of Laws (1971):

[TRADUCTION] La plus importante fonction des r gles de rattachement est
probablement d'assurer le bon fonctionnement des syst~mes inter6tatiques
et internationaux. Les r~gles de rattachement devraient, entre autres
choses, voir A d6velopper des relations harmonieuses entre ]Etats et faciliter
les rapports commerciaux entre eux. En formulant des r~gles de rattachement,
un Etat devrait tenir compte des besoins et politiques des autres Etats et de
la communaut6 des Ltats. Les r~gles de rattachement formul6s en tenant
compte de ces besoins et politiques pourraient inspirer les autres Etats et
8tre adopt6s par ceux-ci. L'adoption des m~mes r~gles de rattachement par
plusieurs Etats permettrait de satisfaire les besoins des syst~mes inter~tatiques
et internationaux, ainsi que les crit~res de certitude, de pr6diction et
d'uniformit6 de r6sultat 3.

On pourrait dire aussi dans ce cas qu'il s'agit en fait d'une application
formellement ou organiquement extraterritoriale d'une norme qui mat6-
riellement peut 6tre territoriale ou extraterritoriale.

It convient d'examiner successivement comment se pr6sente le
problme de l'application extraterritoriale m6diatis~e du droit priv6,
puis du droit public.

3. Probably the most important function of choice-of-law rules is to make the interstate
and international systems work well. Choice-of-law rules, among other things,
should seek to further harmonious relations between States and to facilitate
commercial intercourse between them. In formulating rules of choice of law, a
state should have regard for the needs and policies of other states and of the
community of states. Rules of choice of law formulated with regard for such
needs and policies are likely to commend themselves to other states and to be
adopted by these states. Adoption of the same choice-of-law rules by many
states will further the needs of the interstate and international systems and
likewise the values of certainty, predictability and uniformity of result o. Pour
des commentaires sur cet article, voir H.G. MAIER, 10c. cit. supra, note 1,
p. 286.
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1. - L'application extraterritoriale m~diatise du droit priv

L'application extraterritoriale m6diatis6e du droit priv6, par le jeu
des r~gles de conflit de lois, est, on le sait, monnaie courante dans les
litiges priv6s ayant un 616ment d'extran6it6.

L'application extraterritoriale du droit dans un cas de ce genre ne
risque pas d'entrainer un conflit de souverainet6, puisque c'est pr6cis6ment
l'tRtat sur le territoire duquel cette application a lieu qui en d6cide en
toute souverainet6 et sans 6tre soumis A aucune obligation g6n6rale du
droit international.

Comme l'6crit un auteur, ((dans ces conditions, il apparait que
l'extraterritorialit6 de la loi, situation a priori anormale eu 6gard A la
perception la plus 616mentaire des ph6nom~nes de pouvoir qui sont lis
au droit, ne saurait constituer ici un obstacle en soi, ou un sujet de
scandale puisqu'il suffit qu'elle serve les buts particuliers du droit
international priv6 4.

Une reserve cependant doit 8tre faite pour les lois d'application
immediate et pour la principale catggorie de ces lois constitute par les lois
de police, par lesquelles l'ltat manifeste son intervention souveraine
dans des relations privies, dont le regime doit etre assimil6 A celui des
r~gles de droit public. Selon M. Mayer, ((il n'est pas indispensable de
distinguer les lois de police d'autres normes du droit qui ont en commun
avec elles d'6chapper A la r6gle de conflit bilatgrale: lois de droit public,
r~gles de conflit unilat6rales, decisions lgislatives > 5.

2. - L'application extraterritoriale mdiatise du droit public

L'application extraterritoriale m~diatisge du droit public est au
contraire beaucoup plus rare et probl~matique dans la mesure ofi elle
entraine une confrontation des souverainet~s.

4. JAQUET, 10C. cit. supra, note 1, p. 340.
5. P. MAYER, ((Les lois de police trangreso, (1981) 108 J.D.I. 280; voir aussi

P. GOTHOT, < Le renouveau de la tendance unilat~raliste en droit international
priv& }, (1971) 60 R.C.D.I.P. 1; P. FRANCESCAKIS, ((Quelques prgcisions sur
les lois d'application immediate et leurs rapports avec les r~gles de conflits de
lois >), (1966) 55 R. C. D. I. P. 1. La classification adoptge par les auteurs n'est pas
toujours la m~me: voir G. DE LA PRADELLE, ( Les lois d'application immediate
englobent les lois de police)), (1970) 97 J.D.I. 934.

(1986)
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I1 convient cependant de distinguer les hypotheses dans lesquelles
cette mise en oeuvre extraterritoriale se fait dans le cadre d'un litige priv,
de celles fond6es sur une requete de l'ltat auteur de la norme dont est
rdclam~e la mise en euvre extraterritoriale.

0 Dans un litige priv

La doctrine admet tr6s g6ndralement aujourd'hui que le principe de
la territorialit6 du droit public, - droit penal, droit fiscal, droit de la
concurrence, droit de la r6glementation 6conomique, du contr6le des
changes, etc. - ne s'applique pas de faqon absolue, bien que subsiste ( la
tendance 4 exclure le droit public du processus des conflits de lois,) 6.

Le principe de la territorialit6 absolue du droit public a frdquemment
k6 affirm: [TRADUCTION] <(Un tribunal n'a pas competence pour
accueillir une action aux fins d'exdcution d'une loi d'un Etat 6tranger de
nature pdnale, fiscale ou d'une autre loi de nature publique .

Mais une 6volution est aujourd'hui perceptible comme l'a soulign6
l'Institut de droit international A sa session de Wiesbaden ofi il a reconnu
que ((le caract&re public attribu6 A une disposition du droit 6tranger
ddsign6 par la r~gle de conflit de lois ne fait pas obstacle A l'application de
cette disposition sous la reserve fondamentale de l'ordre public >8.
L'Institut va m~me jusqu'A parler du ((pr6tendu principe n de l'inapplica-
bilit6 du droit public, puisqu'il affirme dans le point II de la r6solution
adoptde en 1975 sur ce sujet que:

6. A. LOWENFELD, loc. cit. supra, note 1, p. 394.
7. A.W. DICEY, and J.C.H. MORRIS, The Conflict of Laws (3rd ed., 1973), p. 84. ((A

court has no jurisdiction to entertain an action for the enforcement of a penal,
revenue, or other public law of a foreign State ).

8. Voir M. FEYRIA, ((La notion de conflit de lois en droit public >, dans Travaux du
ComitW franCais de droit international privg (1962-64), p. 103. Voir aussi
P. LALIVE, <Sur l'application du droit public 6tranger <, (1971) A.S.D.I. 103;
((Le droit public 6tranger et le droit international priv6 ), dans Travaux du
Comit franqais de droit international privg (1973-75), p. 215; Rapports A
l'Institut de droit international, (1976) 56 A. Inst. D.I. 157 et 219 et Projet de

r6solution et resolutions, p. 274 et 550; cf. 6galement A. HUET, ((Pour une
application limit6e de la loi p6nale 6trang~re ), (1982) 109 J.D.I. 625. Cf.
6galement ce qu'6crit P. Mayer A ce propos, in Les lois depolice trangbres, loc.

cit. supra, note 5, p. 278: <(La notion de territorialit6 absolue est en d6clin;
l'I.D.I. l'a condamn6e en 1954 pour les lois politiques, en 1975 pour les lois de

droit public .
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Le pr6tendu principe de l'inapplicabilit6 a priori du droit public 6tranger,
comme celui de son absolue territorialit6, principe invoqu6, non appliqu6,
par la jurisprudence et la doctrine de certains pays:

a) n'est fond6 sur aucune raison th6orique ou pratique valable,
b) fait souvent double emploi avec les principes de l'ordre public,
c) est susceptible d'entrainer des r6sultats peu souhaitables et peu

conformes aux exigences actuelles de la collaboration
internationale.

L'Institut constate aussi dans sa r6solution que o le droit 6tranger
demeure moins fr6quemment appliqu6 pour diverses raisons ) 9, parmi
lesquelles le fait que la disposition 6trang~re a une port6e limit6e au
territoire du 16gislateur, c'est-A-dire constitue une norme purement
territoriale, et que cette limitation est en principe respect6e.

Certes, le juge n'a jamais refus6 de tenir compte du droit public
6tranger comme 616ment pr6alable d 1 application de la r6gle qui gouverne
le fond du litige 10, mais il y a lA un probl~me d'effet extraterritorial qui
doit 8tre distingu6 de celui de l'application extraterritoriale ainsi qu'il
sera indiqu6 ci-dessous 11.

Dans quel cas un juge acceptera-t-il d'appliquer le droit public
6tranger ?

Si l'on cherche dans lajurisprudence une r6ponse synth6tique A cette
question, l'on constate que le juge accepte en g6n6ral d'appliquer le droit
public d'un Etat 6tranger A une situation qui s'est enti6rement d6roul6e
sur le territoire de cet Etat 6tranger, car une telle application n'entraine
aucun conflit de souverainet6, alors qu'il est tr6s r6ticent lorsqu'il s'agit
d'appliquer le droit public 6tranger A une situation qui ne se d6roule pas
enti6rement sur le territoire de cet Etat 6tranger.

En d'autres termes, il convient de distinguer 1'application extraterri-
toriale m6diatis6e d'une norme de droit public purement territoriale, de
l'application extraterritoriale m6diatis6e d'une norme de droit public
extraterritoriale.

L'application extraterritoriale m6diatis6e d'une norme de droit
public territoriale est tr~s fr~quemment admise, y compris parfois lorsqu'elle
contredit l'ordre public du pays du for, ce qui est logique, car cet ordre

9. (1975) 56 A. Inst. D.I. 550.
10. R. ERGEC, op. cit. supra, note 2, p. 79.
11. Voir infra, p. 65.

(1986)
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public n'a aucune vocation A s'appliquer sur le territoire de l'ttat r6gi
par la norme territoriale, extraterritorialement mise en ceuvre.

Une esp~ce relativement r6cente tir6e de la jurisprudence franqaise
illustre une telle situation.

On peut, en effet, citer ici la faqon dont la Cour de cassation
frangaise a dans les derni~res ann6es r6g16 un problme de ce genre, A
savoir un conflit de deux comptences, la comptence personnelle de la
France et la comptence territoriale de l'Afrique du Sud 12.

La soci6t6 Spie Batignolles avait un chantier en Afrique du Sud et
comme cela se fait de plus en plus fr6quemment aujourd'hui, avait fait
signer aux personnes envoy6es sur ce chantier un avenant A leur contrat
de travail: cet avenant pr6cisait que ces personnes o s'engagent A respecter
les lois du pays et que toute remise en cause des conditions convenues
dans leur contrat est une faute grave >. Des salari6s de la soci6t6 travaillant
sur son chantier sud-africain se mettent en grave, et sont renvoy6s sur-le-
champ sans indemnit6. L'argumentation de la soci6t6 Batignolles est que
la grave 6tant interdite en Afrique du Sud, le contrat n'a pas W respect6,
ce qui constitue une faute grave autorisant le licenciement sans indemnit6.
La Cour d'appel de Nimes et la Cour d'appel de Paris avaient d6clar6 ces
licenciements abusifs, car contraires au droit de grave qui est constitu-
tionnellement reconnu en France.

La Cour de cassation a cass6 ces deux arrets en se fondant sur
l'application territoriale de la loi: il y a donc lA une mise en oeuvre
extraterritoriale m6diatis6e, c'est-A-dire par des autorit6s ext6rieures A
l'Afrique du Sud d'une norme territoriale sud-africaine, qui aboutit A
appliquer A des salari6s franqais des r~gles contraires A l'ordre public
franqais.

L'application extraterritoriale m6diatis6e d'une norme de droit
public A des faits ext6rieurs au territoire de l'tat auteur de la norme
semble quant A elle difficile A admettre au regard des r6gles internationales
relatives A la non-intervention d'un ttat dans les affaires d'un autre.

C'est ce qui ressort implicitement d'une esp~ce jurisprudentielle
c616bre: 6tait en cause une r6gle de droit public indienne, interdisant des

12. Cass. SC. 18juin 83. Aff. SA. Spie Batignolles c. Maltiesen, Cass. soc. 27 oct. 83, Aff.
Spie Batignolles c. Cassara et autres, reproduites dans (1984) 111 J.D.IL 332
note P. RODIER et le commentaire de J.F. LACHAUME, < Jurisprudence frangaise
relative au droit international)), (1984) 30 A. F. D.I. 918.
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exportations directes ou indirectes vers l'Afrique du Sud de marchandises
A partir du territoire indien. Un certain Regazzoni a sign6 un contrat
soumis A la loi anglaise avec une soci6t6 anglaise, la socit6 Sethia, pour
lui livrer du jute indien, puis a refus6 les livraisons en arguant de la
violation de la loi de droit public indienne que l'ex6cution du contrat
entrainerait. La Chambre des Lords, devant laquelle est arriv6e la
demande de dommages et int6rts de la socidt6 Sethia, a refus6 de donner
effet au contrat, suivant une argumentation extremement claire, oi sont
rappel6s les grands principes gouvernant la port6e extraterritoriale des
r~gles de droit public:

[TRADUCTION] Un tribunal anglais n'ex6cutera pas les lois p6nales ou
fiscales d'un autre pays A la demande de ce pays [...] Mais, [...] il ne s'agit
pas du cas qui nous int6resse ici, il s'agit d'une question tr~s diff6rente, viz,
celle de savoir si dans un litige entre personnes priv6es, la cour donnera
effet A un contrat qui implique qu'un acte ill6gal et en violation du droit
d'un ttat 6tranger soit pos6 dans cet ltat 6tranger. [...] Dans l'6nonc6 de la
question, j'attire particuli6rement l'attention sur les mots "l'acte [...] pos6
dans un Etat 6tranger", puisqu'il se peut que plusieurs consid6rations
entrent en jeu et que l'on parvienne A une diff6rente conclusion si la loi du
contrat est la loi anglaise et le contrat est excut dans sa totalit6 en
Angleterre, ou A tout le moins dans un autre pays dont le droit rend le
contrat illegal 13.

En d'autres termes, la r6glementation de droit public indienne ne se
serait pas appliqu6e au contrat si celui-ci avait W enti6rement ex6cut6
hors du territoire indien, c'est-A-dire soit au Royaume-Uni, soit dans un
autre Etat, mais elle s'appliquait territorialement aux activit6s se d6roulant
sur le territoire indien.

Rappelons enfin ici que si l'application extraterritoriale m6diatis6e
du droit priv6 comme du droit public est possible dans les litiges priv~s,
celle-ci n'est jamais obligatoire puisqu'existe toujours la r6serve de

13. Regazzoni v. K.C. Sethia (1944) Ltd., (1957) 24 I.L.R. 15, A la p. 17.[A]n English
court will not enforce the penal or revenue law of another country at the suit of
that country [...] But, [...] we are not concerned with such a case, but with a very
different question, viz, whether in a suit between private persons, the court will
enforce a contract which involves the doing in a foreign country of an act which
is illegal by and violates the law of that country [...] In the statement of the
question, I call particular attention to the words othe doing in a foreign
country >, for it may well be that different considerations will arise and a
different conclusion will be reached if the law of the contract is English and the
contract is wholly performed in England, or at least in some other country than
that whose law makes the act illegal.
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REVUE QUIBICOISE DE DROIT INTERNATIONAL

l'ordre public de l'tat du for: c'est ce qu'a indiqu6 sans ambiguit6 la
Cour permanente de Justice internationale dans l'affaire des emprunts
serbes et br6siliens. Dans cette affaire, la Cour a en effet d6clar6 A propos
de la d6termination par un ttat de la loi applicable au contrat qu'( il y a
lieu de rappeler qu'il se peut que la loi qui pourrait 8tre jug6e par la Cour
applicable aux obligations de l'esp~ce, soit, sur un territoire d6termin6,
tenue en 6chec par la loi nationale de ce territoire, loi d'ordre public et
d'application in6luctable, bien que le contrat ait W conclu sous le regime
d'une loi 6trang~reo 14.

Ainsi, sous la r6serve de l'ordre public, 1' application extraterritoriale
m6diatis6e du droit priv ne pose probl6me ni pour les normes territoriales
ni pour les normes extraterritoriales; il semble au contraire, toujours
sous la r6serve de l'ordre public, que si l'application extraterritoriale
m6diatis6e d'une norme de droit public territoriale ne soul~ve pas de
difficult6, il n'en va 6videmment pas de meme de 1' application extraterri-
toriale m6diatis6e d'une norme de droit public qui se voudrait extraterri-
toriale. Si une telle application 6tait effectu6e, cela impliquerait la
reconnaissance de la souverainet6 d'un Etat, celui sur le territoire duquel
la norme de droit public 6mise par un autre ]Etat s'appliquerait.

A , la requite de l'tat auleur de la norme

En principe, un E'tat ne mettra pas en oeuvre une norme de droit
public 6manant d'un autre Etat, A la demande de celui-ci. C'est ce que la
Chambre des Lords a rappel6 lorsqu'elle d6clara clairement: ((Un
tribunal anglais n'ex6cutera pas les lois p6nales ou fiscales d'un autre
pays A la demande de ce pays Is.

Un Etat par exemple ne peut poursuivre le recouvrement des imp6ts
dus par un national r6sidant A l'6tranger devant les juridictions de cet

tat 6tranger 16 ou demander A une telle juridiction de mettre en euvre
ses lois de contr6le des exportations ou de contr6le de la concurrence.

14. Voir Emprunts serbes, arr~t no 14, 1929, C.P.J.I., s6rie A, n0 20. Voir dans le meme
sens Application de la convention de 1902 pour rigler la tutelle des mineurs,
arr~t, C.I.J. Recueil 1958, p. 55.

15. Voir supra, note 13.
16. Cass. fr. 3 juillet 1928, Hritiers Vogt c. Feltin; (1929) J.D.I. 385; Civ. Charleroi

8 janv. 1930 Institut rdgional d'assurances de la province rh~nane c. SA Ateliers
de Godaville, (1930) J.D.I. 1097; cf. 6galement Government of India v. Taylor,
[1955] AC 491 at 506 (H.L.).
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L'attitude adopt6e par un ttat A l'6gard des normes de droit public
d'un autre Rtat semble dans la doctrine juridique consubstantielle i la
notion mme de droit public. C'est ainsi que le pr Lowenfeld a pu d6finir
le droit public [TRADUCTION] o(comme 6tant un droit dont la nature
nentrainerait pas, de fagon traditionnelle, une application (soit directement
ou par le biais d'un jugement) par les tribunaux d'un autre ttat o. Et il
ajoute: [TRADUCTION] o L'autre composante de la d6finition semble
sugg6rer que les pays ne s'attendaient pas A ce que les sanctions p6nales,
fiscales ou relatives au contr6le de leur commerce soient appliqu6es au-
delA de leurs propres territoireso 18.

L'Institut du droit international a rappel6 ce principe, en le nuangant
quelque peu lors de sa session d'Oslo de 1977.

Dans le projet provisoire de r6solution, une distinction avait W
propos6e entre les demandes d'un Etat fond~es sur son droit public
pr6sent6es dans l'exercice de la puissance publique - qui ne sont en
principe pas accueillies et les demandes fond6es sur son droit public, d'un
ltat agissant en tant que personne priv6e ou pr6sentant ses demandes
accessoirement A des pr6tentions de droit priv6 19

Mais cette distinction n'a pas W reprise dans la r6solution adopt6e
qui d~clare que:

Dans la mesure o6i, du point de vue de l'ltat du for, leur objet est li A
l'exercice de la puissance publique, les demandes en justice d'une autorit6
6trang~re ou d'un organisme public 6tranger, fond6es sur des dispositions
de son droit public, devraient en principe 8tre consid6r6es comme
irrecevables.

Ces demandes pourraient n~anmoins 6tre consid6r~es comme recevables
si, du point de vue de l'ltat du for, et compte tenu du droit du d6fendeur A
un traitement 6quitable dans ses rapports avec cette autorit6 ou cet
organisme, l'objet particulier de la demande, les exigences de la solidarit6
internationale ou la convergence des int6rts des ]Etats en cause le
justifient. 20

17. Loc. cit. supra, note 1, p. 324 (vas the kind of law that would not, traditionally, be
applied (directly or under a judgment) by the courts of another state ).

18. Ibid. ((The other side of that definition seems to have been that countries did not
expect that their trade control, or taxes or criminal sanctions would be applied
beyond their own territories >.

19. A. Inst. D.I., 1977, vol. II, p. 16; cf. 6galement le rapport de P. LALIVE, ((Les
demandes fond6es par une autorit6 6trang~re ou par un organisme public
6tranger sur des dispositions de son droit public>>, id., p. 2.

20. A. Inst. D.I., 1977, vol. II, p. 328.
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Mais en r6alit6 toutes ces hypoth6ses d'application extraterritoriale
m6diatis6e du droit priv6 ou du droit public ne sont pas celles auxquelles
on songe spontan6ment lorsque l'on parle aujourd'hui d'application
extraterritoriale du droit. L'expression ( application extraterritoriale
6voque plut6t ce que nous appellerions l'application extraterritoriale
directe.

B. - L'application extraterritoriale directe 21

Lorsque l'on parle d'application extraterritoriale du droit, on se
r6f~re en r6alit6, d toute une s6rie de situations assez diff6rentes les unes
des autres, mais qui ont en commun d'etre des situations dans lesquelles
un tat pretend apprhender, 6 travers son ordrejuridique des Mments
situs en dehors de son territoire: c'est-A-dire diff6rentes situations oa
c'est l'ttat lui-m~me qui cherche A 6tendre son ordrejuridique au-dela de
ses fronti~res, c'est-d-dire ofi se pr6sente ce que l'on pourrait appeler une
situation d'application extraterritoriale directe du pouvoir normateur.

En r6alit6, le processus d'application d'une norme est une op6ration
complexe impliquant A la fois certains probl~mes en aval de cette
application et en amont de celle-ci : ainsi on parle en g6n6ral indiff6remment
d'application extraterritoriale pour recouvrir deux situations th6oriquement
diff6rentes du point de vue de l'extraterritorialit6, mais dont on verra que
les cons6quences de fait sont tr~s voisines.

1. - La distinction thorique entre l'imputation extraterritoriale et
l'application extraterritoriale stricto sensu

La premi6re hypoth~se est celle que je qualifierai pour l'instant,
faute d'avoir trouv6 une expression plus appropri6e, d'imputation extra-
territoriale: on se trouve dans cette situation lorsqu'une norme prend en
compte pour sa mise en ceuvre, des faits ou des situations juridiques
ext6rieurs au territoire.

Cette prise en compte d'616ments extraterritoriaux peut etre
intrinsbque, c'est-A-dire express6ment pr6vue par la norme, ou seulement
virtuelle, c'est-A-dire non pr6vue ou pr6vue seulement implicitement par
la norme. Ainsi une loi r6glementant les b6n6fices A l'6tranger de ses

21. Par la suite, lorsque nous parlerons d'application extraterritoriale, sans autre
pr6cision, nous nous r6f6rerons A l'application extraterritoriale directe.
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nationaux pr6voit explicitement une imputation extraterritoriale de
certains 616ments A son ordre juridique, tandis que les r6gles relatives au
statut personnel des nationaux n'impliquent que virtuellement une
imputation extraterritoriale (si le national a commis une infraction A
l'ext6rieur du territoire, par exemple).

On conqoit ais6ment qu'une telle norme effectuant des imputations
extraterritoriales - tout comme celle qui n'effectue que des imputations
territoriales - puisse recevoir une application territoriale - si l'Ltat
prend en compte des faits ext6rieurs au territoire pour imposer un certain
comportement sur son territoire, ou au contraire une application extra-
territoriale si l'lEtat veut imposer un comportement ou pr6tend produire
des effets juridiques A l'ext~rieur du territoire. On est ainsi amen& A la
seconde acception du terme, qui se r6f6re A l'hypoth~se dans laquelle un
Etat cherche A effectuer une application extraterritoriale d'une norme de
son ordre juridique, c'est-A-dire oi l'application de la norme par les
autorit6s de 1'ttat auteur de celle-ci, implique l'ex6cution d'actes ext6rieurs
au territoire; en d'autres termes l'application extraterritoriale implique
des effetsjuridiques A l'ext6rieur du territoire.

C'est en ce sens qu'un auteur a pu 6crire qu'<( il est question
d'extraterritorialit6 - (nous dirons d'application extraterritoriale) -
< lorsqu'une autorit6 16gislative, gouvernementale, judiciaire ou admi-
nistrative adresse A un sujet de droit un ordre de faire ou de ne pas faire A
ex6cuter en tout ou en partie sur le territoire d'un autre ttat 22. 1 faut
donc, pour parler d'application extraterritoriale, stricto sensu, que la
norme pr6tende g6n6rer un effet juridique en dehors du territoire.

Un exemple tir6 du droit bancaire permettra d'illustrer les deux
types de probl6mes qui peuvent se poser: c'est l'exemple d'une banque
am6ricaine ayant des filiales A l'6tranger.

Une premi6re question est de savoir si la banque am6ricaine peut
8tre consid6r6e comme responsable aux ttats-Unis, en vertu du droit
am6ricain, pour des op6rations faites par ou des sommes d6pos6es aupr~s
des filiales trangres. Autrement dit, peut-on prendre en compte certains
faits ext6rieurs concernant les filiales pour appliquer certaines r~gles de
droit territorialement A la soci6t6 m6re.

La seconde question qui se pose est de savoir si les tribunaux
am6ricains peuvent adresser un ordre de faire ou de ne pas faire aux

22. P. DEMARET, < L'extraterritorialit6 des lois et les relations transatlantiques: une
question de droit ou de diplomatie? , (1985) 21 R.T.D.E. 1, aux pp. 1-2.
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filiales 6trang~res, autrement dit s'ils peuvent pr6tendre ordonner des
effetsjuridiques A l'tranger: cette question peut d'ailleurs se pr6senter A
diff6rents stades du processus d'application, c'est-A-dire, soit au cours
d'un proc6s, si un tribunal adresse A une filiale 6trang~re une injonction
lui intimant de produire certains documents, soit comme cons6quence
d'une d6cision d'un tribunal, si celle-ci comporte des obligations A la
charge des filiales 6trang~res, soit encore comme cons6quence d'un acte
de l'ex6cutif comme par exemple les o executive orders par lesquels le
Pr6sident des Ltats-Unis a gel6 les avoirs iraniens d6tenus par les filiales
6trang~res de banques am6ricaines.

En simplifiant, on peut dire que dans le premier cas, l'616ment
extraterritorial est la cause d'une application territoriale, tandis que dans
le second cas, il n'est que la consequence de l'application de la norme,
qu'il rend pr6cis6ment extraterritoriale de ce fait. Bien entendu, dans la
r6alit6, les deux situations sont souvent cumulativement pr6sentes.

Mais si juridiquement les deux situations doivent 8tre distingu6es,
seule la deuxi6me constituant stricto sensu une application extraterritoriale
du droit, il semble que les circonstances de fait font que fr6quemment les
cons6quences des deux situations sont tr~s voisines.

C'est en ce sens que Jean Combacau, tout en faisant une distinction
entre ( les r~gles dont la condition d'op6ration est ext6rieure au territoire o
et les ( normes individuelles statuant sur un objet ext6rieur au territoire > 23,

qualifie les deux situations indiff6remment de norme extraterritoriale.

2. - Lafr~quente similitude defait de toutes les situations
dintervention d'un lMment extraterritorial dans
l'application d'une norme

En r6alit6, si l'on consulte la litt6rature juridique sur les problmes
d'extraterritorialit6, on constate que les deux situations sont rarement
distingu6es: et l'on parle, pour recouvrir les deux hypotheses dans
lesquelles, soit les conditions de mise en ceuvre d'une norme, soit les
effets de la mise en euvre d'une norme sont situ6s en dehors du territoire,
indiff~remment de norme extraterritoriale ou d'application extraterritoriale.
Si cette attitude rv6le un certain flou du vocabulaire, elle n'aboutit

23. H. THIERRY et aL, Droit internationalpublic (5e 6d., 1986), p. 336. Nous ne voyons
pas pourquoi I'auteur restreint la seconde cat6gorie aux normes individuelles et
n'y inclut pas les normes g6n6rales.



CONCEPT D'APPLICATION EXTRATERRITORIALE

cependant pas A des confusions majeures. En effet, toute norme posant
un devoir 8tre, c'est-A-dire cherchant A imposer des comportements, il
peut sembler apriori n6cessaire de distinguer les cas o6 un ,tat cherche A
imposer un comportement sur son propre territoire et les cas ofi il
cherche A imposer un comportement A l'ext6rieur de son territoire, ce
second comportement paraissant plus susceptible de heurter la souverainet6
d'un autre ttat.

Cependant, dans la mesure ofi l'une des rares certitudes que l'on ait,
en matire d'extraterritorialit6, est le fait qu'un ttat n'estjamais autoris6
A effectuer une mesure d'ex6cution sur le territoire d'un autre Etat, la
tentative d'application extraterritoriale se soldera fr6quemment, en
l'absence de mise en oeuvre spontan6e, par des mesures < d'application et
d'ex6cution > territoriale: en effet ne pouvant ex6cuter en dehors de son
territoire, l'Ltat tirera fr6quemment sur son propre territoire, les cons6-
quences d'une m6connaissance des obligations qu'il a cherch6 A imposer
extraterritorialement, ce qui est donc une faqon d'imposer - par
6quivalent - un comportement sur le territoire.

Un auteur analyse fort bien ce comportement de l'Vtat:

D6sireux de r6glementer une situation qui par bien des aspects lui 6chappe,
il tente d'obtenir m6diatement ce qu'il ne peut obtenir directement... Dans
ce cas la territorialit6 formelle de la contrainte exerc6e se mue en instrument
de pression destin6 A porter son effet A l'6tranger, IA oii l'Etat ne peut porter
directement la contrainte 24.

Ainsi la prise en compte par un Etat d'un refus d'ob6issance A une
injonction impliquant une action devant 8tre effectu6e A l'ext6rieur de
son territoire, pour appliquer une sanction ou adresser une injonction sur
le territoire, proc6de de la m~me logique que le raisonnement qui conduit
un ttat A appliquer territorialement une de ses normes A des faits qui se
sont produits A l'ext6rieur de son territoire. Un exemple est fourni par la
c6l bre affaire Dresser dans laquelle le gouvernement am6ricain a adress6
un ordre d'embargo A la filiale en France de la soci~t6 am6ricaine
Dresser, mais oa celle-ci n'a pas obtemp6r6, ayant W oblig6e de livrer les
marchandises sous r6quisition du gouvernement franqais. Le gouvernement
am6ricain a alors tenu compte de ce comportement extraterritorial pour
adresser A la socit6 mere une injonction lui interdisant toute livraison A
sa filiale en France.

La distinction cependant n'est pas totalement d6nu6e d'int6ret, dans
la mesure ou, si des obligations contradictoires assum6es par un sujet de

24. JACQUET, 10c. cit. supra, note 1, p. 371.
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droit vis-A-vis de deux ordres juridiques diff6rents peuvent bien naitre
dans les deux hypotheses d'existence d'une norme extraterritoriale, ce
n'est que lorsqu'il y a application extraterritoriale au sens strict qu'il y a
conflit entre deux ttats. On conqoit que c'est 'application extraterritoriale
au sens strict qui pose aujourd'hui le plus de probl~mes.

Soulignons d'ailleurs que m~me si cette application extraterritoriale
n'entraine pas de conflit ouvert avec l'l~tat sur le territoire duquel la
norme doit s'appliquer, elle constitue n~anmoins en tant que telle une
atteinte virtuelle A la souverainet6 de ce dernier, atteinte virtuelle qui se
transforme en atteinte bien r6elle, dans tous les cas - fort nombreux et
qu'il ne faudrait pas sous-estimer ou ignorer dans l'analyse des probl~mes
d'extraterritorialit6 - d'application spontan6e sur le territoire d'un ltat
d'injonctions 6manant d'un autre ttat.

Ces premi6res pr6cisions 6tant apport6es, il nous semble que le
concept d'application extraterritoriale directe d'une norme indique
qu'une norme « agit)) directement & un stade ou Li un autre en dehors du
territoire de 'tat auteur de cette norme.

Si l'on voulait 8tre puriste, on pourrait parler de norme territoriale
pour d6signer les normes dont tous les 616ments de mise en oeuvre se
trouvent sur le territoire, et de norme extraterritoriale pour d6signer
celles qui tiennent compte pour leur mise en ceuvre d'616ments situ6s en
dehors du territoire. On r6serverait alors le terme d'application extrater-
ritoriale d'une norme A l'hypoth6se o0t le processus d'application de la
norme pr6tend g6n6rer des effets juridiques A l'ext6rieur du territoire,
une application territoriale n'ayant des effets que sur le territoire de
l'Etat qui l'applique.

On voit alors facilement que l'extraterritorialit6 recouvre les diff~rentes
hypotheses d'application territoriale de normes extraterritoriales, d'ap-
plication extraterritoriale de normes territoriales et enfin d'application
extraterritoriale de normes extraterritoriales, ce dernier cas pr6sentant le
plus fort degr6 d'extraterritorialit6.

Bien entendu ce vocabulaire scientifique rigoureux est d'un usage
quelque peu r6barbatif et les precisions ayant 6t6 donn6es une fois pour
toutes, nous parlerons par la suite d'application extraterritoriale, que
l'616ment extraterritorial se rencontre au niveau de l'imputation de
certains faits, ou au niveau de l'effet de la norme.

D'autres auteurs parlent dans ce cas de norme extraterritoriale.
Ainsi, on a pu dire qu' une norme est extraterritoriale si, au moment oA
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elle op~re, elle pr6tend r6gir des personnes, statuer sur des situations ou
prendre en consid6ration des faits ext6rieurs au territoire de 'EWtat > 25.

Nous parlerons donc d6sormais indiff6remment d'application extra-
territoriale ou de norme extraterritoriale.

Ainsi d6finie r'application extraterritoriale ou la norme extraterritoriale
concerne certaines situations parfaitement admises et ne posant pas de
problmes, ainsi que certaines situations controvers6es entre les Etats.

Ces distinctions, certes 6clairantes et n6cessaires, ne sont cependant
pas suffisantes et n'6puisent pas le sujet de 'extraterritorialit6: une fois
qu'une norme territoriale ou extraterritoriale a requ une application
territoriale ou extraterritoriale, se pose en effet encore le problme de
1'effet extraterritorial de l'application de cette norme.

II. - LA DISTINCTION ENTRE L'APPLICATION
EXTRATERRITORIALE ET L'EFFET

EXTRATERRITORIAL

Si le problme de l'application extraterritoriale conceme la comp6tence
de o 'Ltat d'origine >> de la norme A induire des effets de ou dans l'ordre
juridique d'un autre ttat, le problme de l'effet extraterritorial est
exactement inverse, puisqu'il s'agit de la comp6tence de o l'ltat d'accueil >>
de la norme par rapport i la norme de ( l'Eftat d'origine >>.

L'effet extraterritorial concerne ce que Prosper Weil a appel6 la
comptence de reconnaissance par opposition A la comptence 16gislative
ou normative 26.

25. THIERRY et al., op. cit. supra, note 23, p. 322.
26. P. WELL, <(International Law Limitation on State Jurisdiction >, in C. OLMSTED

(ed.), Extraterritorial Application of Laws and Responses Thereto (1984),
pp. 34-35.
(4 A distinction must be made at this stage between two facets of extraterritorial
jurisdiction.
The first concerns what is generally called legislative jurisdiction, that is to say
the jurisdiction to pass legislation the effects of which extend outside the state's
territory. It is to be noted that the phrase "legislative jurisdiction" is somewhat
too narrow.., the more general term of prescriptive or normative jurisdiction
seems more appropriate. It appears that in most, if not in all, of these cases, no
generally accepted and undisputed answer can be given to the question of what
rule of international law governs the extraterritorial normative jurisdiction.
The same uncertainty prevails regarding the second, and quite different, kind of
extraterritorialjurisdiction. Every time state A adopts an extraterritorial norm,

(1986)
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Mais si le probl~me de 1'effet extraterritorial ne se confond pas avec
celui de l'application extraterritoriale directe, car ce n'est pas le point de
vue du m~me acteur qui est enjeu, i convient 6galement de le distinguer
du problme de l'application extraterritoriale m6diatis6e.

Dans ce dernier cas, nous l'avons vu, il s'agit de savoir si et quand un
]Etat peut ou doit directement appliquer la norme d'un tat itranger: au
contraire la question de l'effet extraterritorial nous conduit A nous
demander si et quand un Etat doit reconnaitre sur son territoire une
application d'une norme faite par un autre Etat, c'est-i-dire donner un
effet sur son territoire 6t l'application d'une norme par un Jbtat tranger,
on voit que le probl~me se d6double selon que l'application de la norme
par l'Etat tranger est une application territoriale ou extraterritoriale.

On pourrait penser que toute application territoriale ou extraterri-
toriale d'une norme par un Etat conforme au droit international devrait
obtenir un effet extraterritorial sur les territoires des autres Etats, et qu'A
l'inverse toute application territoriale ou non territoriale d'une norme
non conforme au droit international ne devrait pas 8tre reconnue par les
autres Etats.

Or, si une telle solution a pour elle d'etre logique et d'assurer la
sup6riorit6 du droit international, ce n'est cependant pas celle qui a W
retenue par le droit positif.

Cherchant A pr6ciser l'articulation entre le droit international et le
droit interne, un auteur r6sume ainsi l'tat du droit positif:

Aucune r6gle de droit international p ositif n'interdit au juge national
d'appr6cier la conformit6 d'un acte d'un Etat 6tranger au droit international...
Aucune r~gle du droit international positif n'oblige le juge national A
appr6cier la conformit6 d'un acte d'un gouvernement 6tranger au droit
international. 27

En d'autres termes, le juge a une tr~s grande libert6 d'appr6ciation
qu'il n'a d'ailleurs pas manqu6 d'utiliser comme en t6moigne un examen
comparatif de la jurisprudence des diff6rents Ittats, tant6t donnant un
effet extraterritorial A une norme sans aucun contr6le de sa lic6it6
internationale, tant6t ne lui donnant un tel effet qu'apr6s avoir v6rifi6 sa
lic6it& internationale. Ainsi, ce n'est pas parce qu'un ttat est internatio-
nalement comp6tent pour appliquer une norme extraterritorialement,

a problem arises concerning the jurisdiction of state B vis-ai-vis this norm...
there we have what we might call the question of the recognitive jurisdiction of
the state. )

27. D. CARREAU, Droit international (1986), p. 595.
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que cette application sera n6cessairement reconnue par les autres Etats et
en particulier par l'Ltat sur le territoire duquel la norme doit s'appliquer:
selon le Professeur Jacquet, il est certain que < la comptence... ne suffit
pas touj ours A assurer la pleine reconnaissance internationale de la valeur
de l'acte ) 28.

L'effet extraterritorial d'une norme est en r6alit6 la r~gle plus que
l'exception, si l'on considre que meme toute norme territoriale c'est-A-
dire r6gissant des faits et des personnes rattach6s exclusivement au
territoire a vocation A cr6er des situations objectives qui auront 6ventuel-
lement des effets en dehors du territoire (ex. : effet en dehors du territoire
d'une nationalit6 acquise sur la base dujus soli). Ce probl~me de 1'effet
extraterritorial peut apparaltre A diff6rents stades du processus d'application
d'une norme. Si l'on consid~re que l'application d'une norme commence
avec son 6diction, se pose donc le probl~me de l'effet extraterritorial de la
situation cr66 par une norme, ou par un acte individuel d'application de
la norme g6n6rale ou encore par un jugement mettant en oeuvre cette
norme.

Une derni~re remarque doit tre faite ici. Quand on parle d'effet
extraterritorial d'une application extraterritoriale, on songe bien sir A
l'effet extraterritorial d'une application extraterritoriale directe: quel est
par exemple l'effet reconnu par l'ltat 6tranger sur le territoire duquel se
trouvent des biens nationalis6s par un d6cret de nationalisation 6manant
d'un autre Ltat ?

Mais, on peut noter qu'un probl6me d'effet extraterritorial se pose
6galement en cas d'application extraterritoriale mgdiatis6e. II s'agit cette
fois de la reconnaissance de cette application par l'tat auteur de la
norme,-ou encore par d'autres Etats que celui qui a appliqu6 la norme.
C'est tout le probl~me de la reconnaissance des jugements 6trangers
ayant appliqu6 le droit d'un ttat, par cet Ittat lui-m~me, mais &galement
par les autres Etats.

Si un tribunal anglais applique dans un litige le droit franqais et que
sa d6cision implique des effets en France et en Allemagne, peut se poser le
probl6me de l'effet extraterritorial, c'est-A-dire en dehors du territoire
anglais, de 1'application extraterritoriale mgdiatisge, c'est-A-dire de 'ap-
plication du droit frangais par une autorit6 ext~rieure A l'Ptat frangais -
A la fois en France, c'est-A-dire dans l'ttat auteur de la norme, et en
Allemagne, c'est-A-dire un autre Ltat.

28. JACQUET, 10c. cit. supra, note i, p. 371.
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I1 est certain que le probl~me qui nous int6resse particuli~rement,
parce que li6 au sujet de l'application extraterritoriale du droit, est celui
de reffet extraterritorial d'une application extraterritoriale, mais sur le
plan conceptuel il se fond dans le probl6me g6n6ral de 'effet extraterritorial
de la situation cr66e par l'application d'une norme.

A. - L'effet extraterritorial d'une application territoriale

Si l'application est territoriale, se pose le problme de la reconnaissance
par tous les autres Etats de la situation cr~e par cette norme dans le
cadre territorial, en dehors du territoire de l'Ltat auteur de la norme: le
probl~me n'est pas tout A fait le m6me selon que l'application est ou non
le fait d'un tribunal.

1. - L'application effectue par un tribunal

Lorsque l'application de la norme a W effectu6e par un tribunal de
l'Ltat auteur de la norme, se pose le probl~me 6ventuel de l'effet
extraterritorial de cejugement, c'est-A-dire de l'opposabilit6 de cejugement
rendu sur le territoire d'un ltat sur le territoire d'un autre ttat: ce sont
en principe les r~gles sur l'exequatur qui r~glent cette question; c'est-A-
dire des r~gles de droit international priv6 librement adopt6es par chaque
Ltat, sous r6serve de l'existence de certaines normes ou conventions
internationales. En dehors de ces 6ventuelles normes ponctuelles, le droit
international ne r6git pas cette question comme l'indiquait un auteur:

[TRADUCTION] La non-reconnaissance d'un jugement 6tranger n'indique
pas n6cessairement que le tribunal 6tranger ne d6tenait pas comptence en
vertu du droit international public; les jugements 6trangers de droit
criminel ne sont presque jamais reconnus, sans 6gard au fait que le droit
international public aurait permis au tribunal 6tranger d'entendre l'affaire 29.

Une illustration de ce principe de non-reconnaissance desjugements
6trangers r6pressifs se trouve aux articles 5 et 6 du Protection of Trading
Interests Act 29a britannique, qui interdit aux juridictions anglaises de

29. M. AKEHURST, <Jurisdiction in International Law>, (1972-73) 46 B.Y.I.L. 175,
note I. ((Non recognition of a foreign judgment does not necessarily indicate
that the foreign court lacked jurisdiction according to public international law;
foreign criminal judgments are hardly ever recognized, regardless of whether
public international law permitted the foreign court to hear the case >.

29a. Stat. U.K. 1980, c. 11.
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reconnaitre les jugements am6ricains par exemple mettant en oeuvre la
16gislation anti-trust et accordant aux victimes des o trebble damages >
c'est-A-dire une indemnit6 triple du montant du pr6judice subi, car ces
jugements sont consid6r6s comme des jugements r6pressifs voil6s.

Les r~gles adopt6es relativement A cette question de l'effet des
jugements 6trangers sont donc diff6rentes selon les ttats.

Ainsi par exemple, en France le juge de l'exequatur contr6le si le
tribunal 6tranger a appliqu& le droit comptent en vertu de la r6gle de
conflit franqaise, mais ne contr6le pas l'application qui a 6t6 faite au fond
de ce droit comptent.

I1 existe 6videmment, dans ce domaine de l'effet extraterritorial des
jugements 6trangers, comme dans d'autres domaines du droit international
priv6, des r~gles conventionnelles internationales, relevant donc du droit
international public. Nous ne donnerons pour exemple que la convention
adopt6e dans le cadre de I'OEA le 8 mai 79, intitul6e oInteramerican
Convention on Jurisdiction in the International Sphere for the Extrater-
ritorial Validity of Foreign Judgments and Arbitral Awards 30 ou encore
la Convention de Bruxelles sur la comptencejudiciaire et l'excution des
ddcisions en matibres civile et commerciale 31 entr6e en vigueur entre les
six membres fondateurs de la CEE, en 1973, et r6gissant aujourd'hui
l'ensemble des tats de la CEE.

Cette derni6re convention 6tablit des r~gles de comptence directe
(par exemple, comptence du juge du pays d6fendeur) que les juges de
l'exequatur mettant en ceuvre: autrement dit, le juge de l'exequatur en
pr6sence d'un jugement dmanant de l'un des ftats signataires de la
Convention de Bruxelles, ne contr6lera pas la comptence internationale
selon ses propres r6gles de conflit, mais A la lumi6re des r6gles mat6rielles
internationales 6tablies dans la convention.

2. - L'application effectude par le pouvoir lgislatif
ou ex~cutif

Lorsque l'application de la norme est lefait dupouvoir Mgislatifou
excutif, la reconnaissance d'un effet extraterritorial de la situation cr66e

30. (1979) 18 I.L.M. 1224. Voir aussi la Convention du 24 mai 1984 au meme effet.
JOCE, 11 avril 1983 (mise Ajour); no C97.

31. Le texte de cette convention, ci-apr~s d6nomm6e la Convention de Bruxelles, est
reproduit dans P. GOTHOT et D. HOLLEAUX, La Convention de Bruxelles du
27 septembre 1968, (1985).
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par cette application peut se poser devant une autorit6 ex6cutive (recon-
naissance d'un extrait d'acte de mariage) ou devant une juridiction
(reconnaissance des effets d'une nationalisation par exemple).

En g6n6ral, la reconnaissance d'un effet extraterritorial A une norme
6trang~re ne pose aucun probl~me - encore qu'il n'y a lA aucune
obligation de reconnaissance - si la norme en question est en harmonie
avec l'ordre juridique international (en ce qui concerne le respect de la
r6partition des comp6tences tatiques, comme en ce qui concerne le
respect des r~gles de fond du droit international) et en harmonie avec
l'ordre juridique national de l'lEtat dans lequel le problme de l'effet
extraterritorial se pose.

Par contre, elle peut poser probl~me si la norme territoriale n'est pas
en harmonie avec l'ordre juridique international et/ ou l'ordre juridique
interne de l'Etat dans lequel le probl~me de l'effet extraterritorial se
pose.

Diff6rentes solutions sont alors adopt6es:

- l'effet extraterritorial est parfois refus6 si la norme n'est pas en
conformit6 avec l'ordre juridique international;

- l'effet extraterritorial est parfois refus6 si la norme n'est pas en
conformit6 avec l'ordre juridique interne de l'l~tat oOi le
probl~me de l'effet territorial se pose;

- 'effet extraterritorial est parfois reconnu sans aucun contr6le
de conformit6 avec l'ordre juridique international et/ou
national.

En g6n6ral, cette attitude se fonde explicitement sur la doctrine de
l'Act of State, selon laquelle un ttat ne peut remettre en cause l'acte
souverain d'un Etat 6tranger r6alis sur son propre territoire. Cette
doctrine formul6e pour la premiere fois dans l'affaire Underhill v.
Hernandez32 signifie que:

[TRADUCTION] Tout ttat souverain est tenu de respecter l'ind6pendance de
chaque autre Etat souverain et les tribunaux d'un ttat se refuseront A
statuer sur la validit6 des actes d'un autre gouvernement accomplis sur son
propre territoire 33.

32. 168 US 250 (1897).
33. Ibid. (le soulign6 est de nous). <Every sovereign State is bound to respect the

independence of every other sovereign State, and the courts of one country will
not sit in judgment on the acts of the government of another done within its own
territory. >
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Cette doctrine de rAct of State a t6 en particulier appliqu6e dans la
c61 bre affaire Banco Nacional de Cuba v. Sabbatino 34, et reformul6e,
malgr6 1'adoption de l'amendement Hickenlooper, dans l'article 428 du
Restatement (Revised) of Foreign Relations Law ainsi libell6:

[TRADUCTION] Sous r6serve de l'article 429, les tribunaux s'abstiendront
aux Ltats-Unis d'examiner la validit& d'un acte d'un tPtat 6tranger pos6 en
sa capacit6 de puissance souveraine sur son propre territoire 35.

Parfois le m~me r6sultat est atteint par un raisonnement quelque
peu diff6rent quoique fond6 sur la meme ide du caract6re « d6finitifo
d'une application territoriale: c'est par exemple, celui qui a W tenu par
la Cour de Syracuse, A propos des nationalisations lybiennes de 1971 36,

pour qui lorsque certains faits ont 6puis6 leurs effets dans le cadre
territorial, un tribunal 6tranger ne peut que prendre en compte la
situation ainsi cr66e territorialement. Ainsi, la Cour rappelle qu'en vertu
du droit libyen, les r6serves de p6trole appartiennent A l'tat, et que la
propri6t6 du p6trole n'est acquise aux soci6t6s p6troli~res exploitantes
qu'au moment de l'extraction: c'est ainsi que le d6cret de nationalisation
empechant la socit6 BP de continuer A extraire le p6trole, a entrain&
comme cons6quence in6luctable que celle-ci n'est jamais devenue pro-
pri6taire de ce p6trole et ne peut donc r6clamer A un tribunal italien la
saisie-arret d'une cargaison de p6trole vendue A l'Italie par la National
Oil Corporation, soci6t6 nationale libyenne A laquelle le d6cret de
nationalisation a transfr6 les biens et droits de la BP. L'accent ici n'est
pas mis sur le caract~re souverain du d6cret de nationalisation, mais
plut6t sur son effectivit6, c'est-A-dire l'existence d'une situation de fait
cr66e territorialement. Comme elle le d6clare:

[TRADUCTION] Pour confirmer la non-pertinence de cette question dans la
pr6sente instance, celle de savoir si la loi de nationalisation libyenne 6tait
contraire A l'ordre public interne italien, et bien qu'elle ait fait 1'objet d'une
argumentation d'importance entre les parties, il y a lieu de noter que meme
si une telle loi devait etre consid6r6e contraire A l'ordre public, cela ne
changerait pas le r6sultat de la pr6sente affaire, puisque le fait que BP n'ait
pas fait 'extraction du p6trole et n'en ait jamais acquis la propri6t6

34. 376 US 398 (1964).
35. (Tent. Draft no 4, 1983). o Subject to § 429, courts in the United States will refrain

from examining the validity of an act of a foreign state taken in its sovereign
capacity within the state's own territory >.

36. Court of Syracusa Decision Rejecting BP Claim of Ownership of Oilfrom Oil Field
Nationalized by Libya, (1974) 13 1.L.M. 106.

(1986)



REVUE QUIBECOISE DE DROIT INTERNATIONAL

demeure incontest&. I1 est d6s lors clair que la requite de la demanderesse ne
peut 8tre accueillie 37

L'absence de contr6le d'un acte 6tranger ayant 6puis6 ses effets sur
le territoire nous semble sinon une faqon de se r6f6rer aux r~gles
internationales de r6partition des comp6tences, du moins une faqon
d'appliquer le principe international de la souverainet6 de l'lEtat et de la
territorialit6 de son ordre juridique.

B. - L'effet extraterritorial d'une application
extraterritoriale directe

Si l'application est extraterritoriale c'est surtout la question de
l'effet dans l'ordre juridique de l'tat sur le territoire duquel cette
application doit avoir lieu qui se pose: celui-ci sera r6solu en tenant
compte des caract6res sp6cifiques de la situation r6sultant de l'application
extraterritoriale.

1. - L'application effectue par un tribunal

Lorsque l'application extraterritoriale est le fait d'un tribunal, on
constate une modulation des r~gles relatives A l'exequatur. En particulier,
on note une tendance A l'heure actuelle vers une certaine r6ticence A
donner effet i des jugements ayant des effets extraterritoriaux sur le
territoire de l'ttat ofi ces effets auront lieu. Nous ne citerons ici comme
exemple que l'article 8 de la Loi sur les mesures extraterritoriales
trangres 38 du Canada, qui est relatif A la reconnaissance et A l'ex6cution

37. Id., pp. 114-115. <(By way of confirmation of the irrelevance to this suit of the
question, albeit greatly argued between the parties, as to whether or not the
Libyan nationalisation law was contrary to Italian internal public policy, it is
noteworthy that even if such law should be deemed in conflict with public policy
it would not change the outcome of the proceedings, since the fact would always
be beyond dispute that BP not having extracted the oil never acquired the
ownership thereof. It is therefore clear that the claim by the plaintiff cannot be
admitted. >

38. S.C. 1984, c. 49. Le texte de 'art. 8(1) est le suivant:
( Le Procureur g6n6ral du Canada, s'il estime que la reconnaissance ou 'ex6cution
au Canada d'un jugement rendu par un tribunal 6tranger - avant ou apr6s
l'entr6e en vigueur de la pr6sente loi - lors d'une proc~dure engag6e sous le
r6gime d'une loi antitrust a port6 ou est susceptible de porter atteinte A
d'importants int6r~ts canadiens, dans le domaine du commerce ou des 6changes
internationaux, touchant une activit6 exerc6e en tout ou partie au Canada, ou,
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des jugements 6trangers et qui donne au Procureur g6n6ral du Canada
pouvoir d'emp~cher totalement ou partiellement un jugement 6tranger
rendu lors d'une procedure engag6e sous le regime d'une loi anti-trust
d'avoir des effets au Canada s'il porte atteinte A d'importants int~rts
canadiens ou A la souverainet6 canadienne.

I1 peut 6galement arriver que meme si une procedure d'exequatur
n'a pas 6t6 demand6e, le problme d'une prise en consid6ration d'un
jugement ayant des effets extraterritoriaux se pose devant un tribunal de
l'ltat oii ses effets extraterritoriaux doivent se r6aliser. Un exemple
c61 bre est celui de l'affaire British Nylon Spinners Ltd. v. Imperial
Chemical Industries Ltd 39 dans laquelle la Cour d'appel d'Angleterre a
refus6 de reconnaitre l'effet extraterritorial de la decision judiciaire
am6ricaine dans l'affaire United States v. Imperial Chemical Industries 40,

oii 6tait reproch6 A la soci~t6 britannique ICI et A la socit6 am6ricaine
Dupont de Nemours, un accord de repartition mondiale des marches du
nylon, accompagn6 d'une interdiction d'importation aux Rtats-Unis et
au Royaume-Uni des produits fabriqu6s sous le couvert d'inventions
exploit6es par les participants. Le tribunal am6ricain avait adress6 A la
socit6 britannique une injonction de r6troc6der A la Socit6 Dupont de
Nemours certains brevets, dont les licences exclusives et les droits de
cession avaient W donn6s A la socit6 britannique Nylon Spinners.

La Cour britannique a refus6 tout effet extraterritorial, A la d6cision
am6ricaine: lejuge Ryan a cependant pris soin d'apporter des limitations
au pouvoir extraterritorial ( qu'il se reconnaissait en disant qu'aucun
616ment de la d6cision du juge am6ricain ne pourra tre oppos6 A ICI, en
raison de mesures que cette soci6t6 aurait prises en conformit6 avec la loi
anglaise, ou en raison de mesures d'application prises par le gouvernement
britannique auxquelles elle serait soumise. >

d'une faqon g6n6rale, a empit6 ou est susceptible d'empi6ter sur la souverainet6
du Canada, peut d6clarer par arr&t, scion le cas, que:
a) le jugement - qu'il porte ou non sur une somme d'argent - ne sera pas

reconnu ni ex6cut6 en aucune faqon au Canada;
b) la somme 6ventuellement allou6e par le jugement sera, pour les besoins de la

reconnaissance et de 1'ex6cution de celui-ci au Canada, r6put6e ramen6e au
montant fix6 par l'arr~t6) .

39. [1983] 1 Ch. 19.
40. 100 F Supp 504 (S.D.N.Y. 1951), 105 F Supp 215 (S.D.N.Y. 1952).
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2. - L'application effectue par le pouvoir lgislatif
ou excutif

Si l'application extraterritoriale est le fait du 16gislatif ou de l'ex6cutif,
la doctrine de l'Act of State fond6e sur le respect dQ A l'acte d'un Etat
souverain sur son propre territoire, tout comme le raisonnement selon
lequel existe une obligation de reconnaissance de situations de fait cr66es
territorialement, ne peuvent plus tre invoqu6s, puisque pr6cis6ment on
est en pr6sence d'une norme extraterritoriale. C'est d'ailleurs la position
rappel6e par le Tentative Draft n° 4 du Restatement dans son article 429
selon lequel ola doctrine de l'Act of State ne sera pas appliqu6e aux
r6clamations concernant un bien sp6cifique se trouvant aux Etats-Unis
fond6es sur r'argument qu'un Etat 6tranger a confisqu6 le bien en
violation du droit international >>41a.

En d'autres termes, un effet extraterritorial sera beaucoup plus
fr6quemment refus6 A une norme extraterritoriale qu'd une norme
territoriale.

C. - L'effet extraterritorial d'une application
extraterritoriale midiatisie

Le problme pos6 ici est celui de l'effet d'unjugement appliquant un
droit 6tranger, c'est-A-dire de l'effet dans un 11tat A d'un jugement
appliquant le droit de cet tat A ou d'un ttat B, rendu par les tribunaux
de l'Ltat C. Le problme n'est en r6alit6 pas diff6rent de celui de l'effet
dans l'lRtat A d'unjugement 6tranger 6manant de l'E-tat C et appliquant
le droit de l'ttat C. Tout au plus, y aura-t-il peut-6tre plus facilement un
refus d'exequatur pour contrari&6t avec l'ordre public du for, si le juge
6tranger applique le droit de l'E-tat dans le territoire duquel 'exequatur
est demand6e.

D. - L'effet extraterritorial et o les lois de blocage

A titre d'illustration des problmes qui viennent d'etre 6voqu6s qu'il
nous soit permis de montrer comment le probl~me des effets extraterrito-
riaux se pose h propos des diff6rentes lois de blocage anglaise, canadienne

41 a. <( The Act of State doctrine will not be applied to claims to specific property located
in United States based on the assertion that a foreign state confiscated the
property in violation of international law ).



CONCEPT D'APPLICATION EXTRATERRITORIALE

ou franqaise, adopt6es ces derni~res ann6es 41. Quel effet vont-elles avoir
notamment aux ttats-Unis 42 ?

Nous prendrons ici l'exemple franqais de la Loi no 80-538 du
16juillet 1980 relative 6 la communication des documents et renseignements
d'ordre conomique, commercial ou technique it despersonnesphysiques
ou morales &trangkres43. Se pose en particulier le probl~me de 1'effet
extraterritorial de l'article 2, dont l'application peut etre territoriale ou
extraterritoriale, et dont on peut rappeler le contenu:

Art. 2. - I. L'article ler de la loi no 68-678 du 26 juillet 1968 susvis6e est
ainsi r6dig6:

< Sous r6serve des trait6s ou accords internationaux, il est interdit A
toute personne physique de nationalit6 franqaise ou r6sidant habituellement
sur le territoire franqais et A tout dirigeant, repr6sentant, agent ou pr6pos6
d'une personne morale y ayant son siege ou un 6tablissement de communiquer
par 6crit, oralement ou sous toute autre forme, en quelque lieu que ce soit, A
des autorit6s publiques trangres, les documents ou les renseignements
d'ordre 6conomique, commercial, industriel, financier ou technique dont
la communication est de nature i porter atteinte A la souverainetM, A la
scurit , aux intrts conomiques essentiels de la France ou A l'ordre
public, pr6cis6s par l'autorit6 administrative en tant que de besoin. >

II. I1 est ins6r6, apr~s l'article ier de la loi no 68-678 du 26 juillet 1968
susvis6e, un article ler bis ainsi r6dig6:

<(Art. Ir bis. Sous r6serve des trait6s ou accords internationaux et des
lois et r~glements en vigueur, il est interdit A toute personne de demander,
de rechercher ou de communiquer, par 6crit, oralement ou sous toute autre
forme, des documents ou renseignements d'ordre 6conomique, commercial,
industriel, financier ou technique tendant A la constitution de preuves en
vue de proc6dures judiciaires ou administratives 6trang6res ou dans le
cadre de celles-ci. >

En d'autres termes, la premiere question qui se pose est celle de
savoir si cette interdiction de communication de documents - comme
celles qui sont pos6es par les lois anglaise ou canadienne - vont avoir un
effet sur les d6cisions des tribunaux am6ricains, notamment en ce qui
concerne une &ventuelle auto-limitation relative aux mesures de o discovery o
qu'ils sont susceptibles d'ordonner. Qu'il nous suffise d'indiquer ici que

41. A.V. LOWE, Extraterritorial Jurisdiction : an Annotated Collection of Legal Materials
(1983).

42. Voir par exemple, L. COHEN-TANUGI, ((Les juridictions am6ricaines face aux lois
6trang6res interdisant la communication de renseignements 6conomiques>,
(1983) 72 R.C.D.LP. 213.

43. J.O.R.F. du 17juillet 1980, p. 1799.
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depuis l'arret de principe de la Cour supreme, dans l'affaire Socit
internationale pour participations industrielles et commerciales S.A. v.
Rogers 44, il est de jurisprudence constante que les lois de blocage n'ont
jamais d'effet automatique devant un tribunal am6ricain; qu'en outre,
pour donner ou non effet sur le territoire am6ricain A ces lois de blocage,
les tribunaux am~ricains utilisent toute une s~rie de m~thodes d'appr~ciation
plus ou moins pragmatiques, telles que la comparaison des 616ments de
localisation dans l'un et l'autre ttat, l'existence ou non de sanctions
lourdes et efficaces pr6vues par les lois de blocage et impliquant donc la
possibilit6 ou non d'invocation de la force majeure, la comparaison des
politiques et des int6rets gouvernementaux en pr6sence.

Si l'on cherche A faire un bilan de l'abondante et diverse jurisprudence
am~ricaine, on peut en tout cas constater que les tribunaux am6ricains ne
donnerontjamais effet aux lois de blocage sur le territoire am6ricain si la
partie qui invoque ces lois de blocage est demanderesse. Les tribunaux
estiment qu'il lui suffit de se d6sister de son instance, si elle veut 6viter
d'etre soumise i des obligations contradictoires et 6ventuellement de
subir des sanctions p6nales dans l'Ltat ayant adopt6 la loi de blocage ; en
outre, les tribunaux am6ricains donnent moins facilement effet aux lois
de blocage sp6cialement adopt6es ces derni~res ann6es pour contrecarrer
les vell6it6s d'application extraterritoriale de leur droit par les Etats-Unis
qu'aux lois de blocage ant6rieures mettant en oeuvre une politique
autonome de l'Ltat qui les a adopt6es, comme par exemple, la politique
relative au secret bancaire mise en oeuvre par la Suisse, et ne constituant
pas simplement une loi de r6action d6fensive 45.

Mais ce premier problme une fois r6solu, une seconde question se
pose, qui est celle que l'on pourrait appeler de reffet retour, c'est-A-dire
de l'effet extraterritorial de l'application extraterritoriale m6diatis6e de
la loi de blocage : en d'autres termes, quel effet auront les d6cisions prises
par les tribunaux am6ricains dans des affaires o~i se posait le probl~me de
l'application d'une loi de blocage dans l'l~tat ayant adopt6 la loi de
blocage en question ou encore dans d'autres Ltats 4 6 .

44. 357 U.S. 197 (1958) [ci-apr~s d6nomm6e Socit6 internationale].
45. Cf par exemple Coface v. Philips Petroleum, 105 FRD 16, 1984, p. 30 et no 12 et 32

n° 15 et Socigt internationale, supra, note 43.
46. Cf E. GAILLARD, <La r6action am6ricaine aux lois de blocage 6trang~res >, in

L'application extraterritoriale du droit conomique, op. cit. supra, note 1,
p. 115.
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Dans ce domaine, il y a au moins une certitude, A savoir que
l'existence d'une loi de blocage entrainera toujours un refus d'exequatur
dans l'Etat auteur de cette loi, d'une d6cision ayant m6connu cette loi de
blocage, qui peut 8tre consid6r6e comme codifiant les r~gles d'ordre
public relatives A la fourniture des documents ayant cours dans cet ttat.

Pour ce qui est de l'effet dans les autres Etats tout d6pendra de leur
conception de l'ordre public, mais il est vraisemblable que le refus
d'exequatur sera la solution la plus fr6quemment adopt6e par les ttats
ayant eux aussi des lois de blocage.

En conclusion, il faut bien reconnaltre que le probl~me de l'effet
qu'un lEtat entend donner dans son propre ordrejuridique A l'application
- territoriale ou extraterritoriale - d'une norme trangre n'est pas
r6gie par le droit international, sauf existence de conventions sp6cifiques.

Cette conclusion ne doit pas nous surprendre, dans la mesure oi le
droit international n'intervient que tr6s peu sur la question de ce que
l'ltat peut faire sur son propre territoire: rien d'6tonnant donc A ce qu'il
soit libre d'accueillir ou non une norme trangre - probl~me de
l'application extraterritoriale mdiatise - ou de reconnaitre les effets
sur son territoire de l'application d'une norme 6trang~re - probl&me de
l'effet extraterritorial

Cette apparente inexistence de r6gles internationales pr6cises quant
A l'effet extraterritorial devant ou ne devant pas 8tre reconnu A une
norme extraterritoriale ressort notamment des d6cisions relatives aux
nationalisations franqaises de 1981 prises par le Conseil constitutionnel.
Celui-ci, en effet, pour r6pondre A l'argument selon lequel le droit
international interdirait d'attacher un effet extraterritorial aux nationa-
lisations semble se contenter de reconnaitre implicitement qu'il y a une
absence de r6gles internationales sur l'effet extraterritorial et que donc
chaque lftat pourra ou non donner un tel effet extraterritorial aux
nationalisations frangaises - r6f6rence aux « limites iventuelles rencontr~es
hors du territoire national ) 47 que ces diff6rentes attitudes des Etats, non

47. D6isions n0 81-132 DC du 16 janvier 1982 et no 82-139 DC du 11 f6vrier 1982,
reproduites in L. FAVOREU et A. PHILIP, Les grandes d6cisions du Conseil
constitutionnel (5e &d., 1984), p. 524, A la p. 530.
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dict6es par le droit international, doivent donc etre consid6r6es comme
de simples donn6es de fait.

Consid6rant qu'il appartient au 16gislateur de prononcer la nationalisation
de soci6t6s ayant leur siege social en France et A ce titre, de transf6rer A
l'ttat l'ensemble des actions de ces soci6t6s avec toutes les cons6quences
entrain6es par ces transferts sur l'administration et la disposition des
patrimoines sociaux ; que les limites 6ventuelles rencontr6es hors du territoire
national en ce qui concerne les effets de ces nationalisations constitueraient
un fait qui ne saurait restreindre en quoi que ce soit l'exercice de la
comptence d6volue au 16gislateur [...] 48

Commentant cette d6cision du Conseil constitutionnel, le pr Prosper
Weil d6clarait que < en d'autres mots, le droit international n'interdisait
pas A la France d'adopter une 16gislation extraterritoriale, et le droit
international ne prohibait pas aux Ltats tiers de la priver de tout effet sur
leur propre territoire ) 49.

En revanche, ds lors qu'un ttat cherche A effectuer une application
extraterritoriale directe d'une de ses normes, surgit le probl~me de
l'6tendue de ses comptences internationales: le droit international est
donc concern6 au premier chef. Mais la recherche du contenu des r~gles
internationales relatives aux comp6tences extraterritoriales des Etats est
un trop vaste sujet pour 8tre abord6 ici et fera l'objet d'une 6tude
ult6rieure 50

48. Ibid.
49. WELL, loc. cit. supra, note 26, p. 35: < [I]n other words, France was not barred by

international law from enacting an extraterritorial legislation, and third States
were not barred by international law from denying it any effect in their own
territory )).

50. Voir B. STERN, Quelques observations sur les r~gles internationales relatives A
'application extraterritoriale du droito, (1986) 32 A.F.D.L 1.


